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Chaque fois que tu veux connaître le fond d'une chose, confie-la au temps.


Lucius Annæus Seneca
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Image extraite du film : Les Ringards (1978).
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PRÉAMBULE




Le bien et le mal, la lumière et le côté obscur, le blanc et le noir et toujours cette même frange médiane, grisâtre, vecteur d'incompréhension, de subjectivité et d'indécision. Cet accréditement que l'homme s'est accordé à considérer et à punir son prochain a, de tous temps, donné lieu à maintes exactions mais il a raisonnablement façonné, au fil des siècles, notre système judiciaire.


En Gaule, les premiers textes connus de légalisation juridique sont ceux de la loi salique, élaborée entre le IVe et le VIe siècle, dont Clovis fut l'adjudicataire le plus connu. Cette loi, reprenant en tout ou partie les préceptes du droit romain, s'accordait principalement à mettre fin à la faide royale, ces querelles intestines privées. Elle devait imposer une issue à la discorde des belligérants en termes pécuniaires et non par les armes. Dans les tribunaux improvisés du premier millénaire, les affaires pénales liées aux meurtres ou aux crimes de lèse majesté étaient beaucoup moins nombreuses que les affaires civiles. Les sanctions normalement appliquées étaient souvent dictées par le bon sens.


À la fin du Moyen-Âge, on assiste à un développement des institutions judiciaires. La justice royale s'apparente à la justice divine. Les normes de la justice reproduisent celles des Dix Commandements, celles de la Bible, et les règles élémentaires de la bonne conduite sont représentées sur le tympan des églises et des cathédrales.


La conscience de la justice divine investit alors celle des hommes, c'est une justice chrétienne. Le droit romain est flanqué du droit canonique.


Les ordalies se légalisent, laissant à Dieu le soin de décider si la brebis égarée est coupable ou non. Cette pratique, au jugement et à l'issue aléatoires, sera interdite en 1215 par le quatrième concile de Latran, convoqué par le pape Innocent III. Ce concile renforcera également l'emprise du Saint-Siège sur la chrétienté occidentale.


Mais le droit féodal reste majoritairement régi par le droit de ban ou de banalité. Les droits banaux s'imposent dans tout le royaume comme la seule sanction respectable. Le seigneur s'approprie les moulins, les halles, les fours, les forges et aussi le droit de justice et la proclamation des règlements. Il exerce la haute justice et symbolise généralement ses droits par la construction d'un gibet. Les tribunaux seigneuriaux sont administrés par les préceptes du droit romain, le droit coutumier, mais également par le droit canonique. Pourtant, les sanctions pécuniaires restent les peines les plus répandues. Il est d'usage de négocier sa peine, même si chaque sanction est tarifée.


Dans chaque ville, dressés ostensiblement sur une voie principale, les gibets ou fourches patibulaires, flanquées d'une croix, rappelaient aux passants qu'il y avait, céans, siège de haute justice.


La période de l'Ancien Régime voit les privilèges des seigneurs diminués en termes de justice. Le roi est considéré comme étant le seul détenteur de justice qu'il a directement héritée de Dieu. Il délègue malgré tout cette charge à des officiers installés dans des juridictions qu'il organise lui-même.


Vers la fin du XVIIe siècle, Colbert réorganise les procédures inquisitoires. Les justices seigneuriales ne jugent plus que des cas minimes. Les cours de justice royale se hiérarchisent ; l'on instaure des prévôts, des baillis, des sénéchaux ; les parlements et les cours souveraines se mettent en place.


La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen est votée le 26 août 1789. Quelques mois plus tard, l'Assemblée constituante entreprend de reconstruire l'ensemble du système judiciaire sur la base de la destruction de l'existant. L'appareil judiciaire est transformé, pour un temps, en un instrument terroriste, acculturé, emprunt d'idéologie primaire.


À la sortie de cette période affligeante, Napoléon dresse (sur la base du droit romain) les grandes lignes de l'organisation judiciaire contemporaine, rétablit le respect des coutumes locales et les titres de l'Ancien Régime. Les magistrats sont nommés par le pouvoir politique, leur carrière en dépend. Les prisons sont rattachées au Ministère de l'Intérieur et placées sous le contrôle des préfets.


Finalement, l'administration pénitentiaire est rattachée au Ministère de la Justice en 1911.


L'important mouvement de réforme pénitentiaire de 1945 engendre la création du Service Social des Prisons et de la réinsertion sociale par le biais du 'milieu ouvert' et de la Formation Professionnelle des Détenus.


Conventionnellement administrées par leur ville respective, les prisons départementales de Fontainebleau, Provins, Meaux et Coulommiers reviennent à la charge de l’État en 1947.


La collusion entre le pouvoir politique et la justice, exacerbée par les affaires Dreyfus et Stavisky, et les ingérences sans cesse remarquées de l’État, font que l'indépendance de la justice s'affirme à partir de 1958. Une lente métamorphose aboutira au nouveau code pénal, qui sera publié en 1994.
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Bien des choses ont changé au cours des premiers siècles de l’an mille dans le paisible rassemblement gallo-romain de Columa vicus1. Cet humble village de pêcheurs, sous la protection du renommé pagus de Calagum, s'est vu progressivement accueillir les foyers repoussés par les migrations venues de l'est et du nord. Cherchant refuge dans cette prospère vallée encaissée, la population, très hétéroclite, a malgré tout progressivement façonné une agglomération, puis un village devenu une ville.


En dépit de l'instabilité de la seconde moitié du premier millénaire, la vallée continue de s'enrichir. Les traces de geôles ou de lieux de captivité de cette période sont pratiquement inexistantes car il était fort courant et raisonnable de ne pas s'encombrer de prisonniers coûteux et inutiles. Les sanctions sont exécutées 'sur le champ' et seuls les prisonniers de marque peuvent avoir la chance, si l’on peut dire, d'être échangés contre rançon !


Ce n’est qu’au Xe siècle que l’on trouve les premières traces du rendu de la justice à Coulommiers lorsque la ville était sous la domination des comtes Herbert Ier et Herbert II de Vermandois2, alors comtes de Meaux et de Provins, sous le règne de Robert Ier, roi de Neustrie.
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